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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des finances a étudié ce projet de loi lors de plusieurs 
séances entre septembre 2021 et février 2022 sous les présidences 
successives de MM. Eric Leyvraz et Jacques Béné. La commission des 
finances a été assistée par M. Raphaël Audria.  

Le procès-verbal de cette séance a été rédigé par M. Gérard Riedi. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

 
Présentation du projet de loi par M. Thierry Apothéloz, conseiller 
d’Etat, première discussion 

M. Apothéloz rappelle que Cinéforom a rassemblé les cantons romands 
autour d’une volonté de soutien à la création du cinéma romand avec 
plusieurs intérêts. La conjugaison des moyens de la RTS, de l’OFC et de 
Cinéforom permet donc de concrétiser bon nombre de projets pour le cinéma 
romand. C’est un cinéma qui voit des évolutions dans son domaine, 
notamment avec le volet autour du numérique. 

Le conseil de fondation a souhaité réactualiser un peu son plan d’actions 
s’agissant de sa stratégie 2025. Celle-ci a été adoptée en mars 2020 par la 
conférence des conseiller-ère-s d’Etat romand-e-s en charge de la culture. 
Elle prévoit non seulement les éléments du numérique, mais également un 
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soutien financier supplémentaire de la part des cantons romands pour 
atteindre l’ensemble des objectifs. Pour atteindre cet objectif idéal de 
11 millions de francs en 2025, les cantons se sont donc engagés à augmenter 
leur contribution auprès de Cinéforom. L’ensemble des cantons romands, à 
part le canton de Vaud, ont déjà versé leur quote-part supplémentaire. Le 
canton de Vaud, comme le canton de Genève, a décidé, durant la période 
2020-2025, d’échelonner sa participation qui est augmentée en deux fois. 
Dans le contrat de prestations soumis aux commissaires, il est ainsi prévu une 
augmentation en deux étages avec 150 000 francs supplémentaires pour 2022 
et 150 000 francs supplémentaires également pour 2024. Le PFQ prévoit les 
deux augmentations ainsi que le contrat de prestations. Ces contributions 
renforcées permettront de concrétiser le soutien de la relève de jeunes artistes 
qui sortent des écoles spécialisées que sont l’ECAL et la HEAD.  

Durant la période de la convention précédente, en 2017, 84 films ont été 
soutenus pour 8,27 millions de francs de soutien (aides sélectives et aides 
complémentaires). En 2018, qui a aussi été une bonne année, 86 films ont pu 
être soutenus pour un total de 8,139 millions de francs. 

Après lecture des chiffres présentés concernant la fréquentation de 
différentes productions, la demande d’audition de Cinéforom est acceptée par 
les commissaires. De plus, une clarification de l’augmentation de l’enveloppe 
budgétaire du canton de Genève mérite quelques compléments d’information.  

 
Audition de Cinéforom 

M. Jacques-André Maire, président, et M. Stéphane Morey, secrétaire 
général, ont représenté Cinéforom lors de cette audition. 

Pour mémoire, Cinéforom est né il y a un peu plus de 10 ans. Jusque-là, 
chaque canton aidait avec ses propres moyens la production indépendante de 
cinéma. La mutualisation a donc permis de lever des moyens plus importants 
avec une clef de répartition qui tient compte du volume de production dans 
chacun des cantons partenaires. 

Le succès de l’opération est avéré, non seulement par les représentants de 
Cinéforom, mais aussi par deux évaluations qui ont été réalisées. Les 
procédures sont plus claires et simples et l’aide va plus directement vers les 
productions. Une autre étude a été faite par Ernst & Young sur les retombées 
économiques des investissements faits grâce à Cinéforom. Celle-ci montre 
que, pour 1 franc investi au travers de Cinéforom, il y a des retombées sur 
l’économie régionale, en particulier l’économie des cantons dans lesquels ont 
lieu les tournages et les productions, qui correspondent à un facteur de 
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multiplication de 3,1. Ainsi, pour 1 franc de Cinéforom, il y a des retombées 
de 3,1 francs. 

Concernant la raison de l’augmentation proposée il y a bientôt 2 ans, les 
chefs des départements de la culture des cantons romands ont demandé à 
Cinéforom de faire un bilan des dix premières années marquées par une 
contribution globale de toute la Suisse romande de l’ordre de 10 millions de 
francs par année. M. Maire indique que les défis sur lesquels Cinéforom s’est 
concentrée sont au nombre de quatre. Il s’agit d’essayer de prendre le virage 
de l’innovation en plus du soutien traditionnel aux productions classiques de 
cinéma, de télévision, etc. A Genève, dans le cadre du GIFF, un concours a 
ainsi été organisé pour promouvoir ces nouveaux modes d’expression 
cinématographique et Cinéforom consacre 300 000 francs par année. Par 
conséquent, il semble très important de pouvoir apporter un soutien ciblé, 
sinon les talents qui s’expriment dans ce domaine partent à l’étranger, ce qui 
serait regrettable alors qu’il y a des institutions de formation et un tissu 
particulièrement favorable. Il faut vraiment essayer de répondre à ce défi de 
l’innovation. Le soutien à la relève professionnelle est également un gros 
défi. Il y a des institutions de formation de grande valeur dans le domaine 
cinématographique. Il y a deux excellentes écoles à Lausanne et à Genève, et 
il faut pouvoir donner des possibilités à ces nouveaux professionnels d’entrer 
dans le métier, ce qui n’est pas évident. Là aussi, il semble qu’il faut pouvoir 
donner une impulsion supplémentaire. Tout cela doit être fait en maintenant 
le soutien traditionnel parce que l’industrie du film et de l’audiovisuel 
continue de fonctionner. 

Un dernier point concerne le fait que l’on a dû constater que beaucoup de 
productions de films, de téléfilms et d’autres ne sont pas suffisamment 
diffusés, en particulier dans les salles. Il semble ainsi qu’il faille pouvoir 
mieux soutenir la distribution. 

Avec ces quatre défis supplémentaires, Cinéforom est allé, en mars 2020, 
devant la conférence des des conseiller-ère-s d’Etat romand-e-s en charge de 
la culture pour obtenir des moyens supplémentaires. Ce qui a été décidé par 
les chefs de département, sous réserve de l’adoption des budgets cantonaux, 
c’est d’accepter qu’à l’horizon 2025, on aille vers une augmentation de 10%, 
c’est-à-dire 1 million de francs supplémentaires globalement pour la Suisse 
romande pour cette aide via Cinéforom. Pour le canton de Genève, qui est le 
plus gros contributeur, cela se traduit par une augmentation de 300 000 francs 
à l’horizon 2025, en deux étapes, soit 150 000 francs pour les deux premières 
années puis 150 000 francs supplémentaires pour les deux années suivantes. 

M. Morey explique que le fonds romand de Cinéforom se trouve dans un 
statut de double minorité, soit une minorité romande dans un pays qui a une 
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majorité alémanique et un petit pays dans un grand marché européen. Cela 
implique un double défi, celui de soutenir l’industrie audiovisuelle romande, 
à savoir séries, films, télévision, cinéma et plateformes. Aujourd’hui, dans la 
consommation, on ne sépare plus tellement ces différents formats. On se 
trouve donc dans un défi particulièrement fort pour l’audiovisuel et c’est 
vraiment le moment de défendre cette industrie pour lui donner la capacité 
d’être proactive et d’être présente à la fois sur le marché national, par rapport 
au pôle zurichois qui est très fort, et avec les partenaires européens qui sont 
particulièrement bien soutenus. Avec l’arrivée des plateformes sur le marché 
européen, si l’on veut continuer à coproduire avec nos voisins, il est 
important que les sociétés de production romandes, et en particulier 
genevoises qui constituent le pôle le plus fort de la Suisse romande dans ce 
domaine, soient bien soutenues et continuent à l’être. 

Concernant la diffusion en salle, il faut savoir que les films suisses 
romands subissent une concurrence énorme avec des productions 
européennes et américaines, et ce n’est pas facile de faire sa place. C’est un 
des défis qu’ils ont envie de relever en aidant davantage à la distribution. La 
production audiovisuelle est un domaine particulièrement risqué, jamais 
garanti de succès. Un film qui peut être conçu comme un succès limité en 
salle reste un film sur lequel on a une équipe de 150 à 200 personnes qui 
auront travaillé et développé leurs compétences et qui vont arriver sur le film 
suivant en étant meilleures. On a besoin de cette masse critique de 
productions d’un certain niveau pour que les meilleurs films puissent en 
émerger.  

M. Maire explique le fonctionnement de l’aide sélective, c’est-à-dire là où 
les jurys de Cinéforom décident ou non de soutenir des projets. Il y a quatre 
sessions par année et la composition des jurys change à chaque fois. Ce sont 
des jurys de professionnels (producteurs étrangers, producteurs suisses, 
réalisateurs, critiques de cinéma, etc.). Le secrétariat de Cinéforom fait un 
travail, sous la conduite de la présidence pour faire la sélection parce qu’il 
faut éviter tout lien d’intérêts. Il y a ainsi un pool d’environ 100 personnes 
dans lequel ils vont puiser pour composer un jury de 7 personnes afin d’éviter 
tout lien d’intérêts et de garder une indépendance.  

Une autre forme d’aide est l’aide complémentaire. Dans ce cas, ce sont 
des productions déjà sélectionnées par l’Office fédéral de la culture ou par la 
télévision, et Cinéforom vient compléter cette aide. Cinéforom n’intervient 
pas dans le choix, mais en second. 

Sur le volet de la formation, elle est de niveau HES avec la HEAD ou 
l’ECAL en Suisse romande, qui ont leurs équivalents à Zurich et Lucerne. Ils 
sont en pleine réflexion avec les responsables de ces écoles dans le cadre 
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d’un groupe de travail. En effet, jusqu’ici un problème est que les étudiants 
de ces filières rêvent tous de devenir le réalisateur d’un grand film. A ce 
niveau, il y a effectivement un goulet d’étranglement puisque tous 
n’arriveront pas à faire un grand film à la sortie des études. Cinéforom est 
ainsi en train de travailler avec les responsables des écoles, parce que 
l’industrie cinématographique et audiovisuelle est très diverse. Il n’y a pas 
que des réalisateurs. On a aussi besoin d’assistants de production, de 
cameramen, de techniciens, etc. Les responsables actuels des deux grandes 
écoles romandes en sont pleinement conscients. L’idée est ainsi de savoir si, 
dans le cadre de la formation, on ne peut pas diversifier les profils parce qu’il 
y a de la demande dans ces métiers plutôt techniques. Il n’y a pas de 
profusion de gens très compétents puisqu’on va plutôt les chercher, parfois 
même à l’étranger. Il faut ainsi diversifier les profils. Il faut vraiment que des 
équipes se forment dans les écoles pour porter ensemble un projet. Dans ces 
équipes, on aura un ou deux réalisateurs, des auteurs de scénarios, etc., mais 
on aura aussi des assistants de production, des techniciens, etc., qui pourront 
contribuer à se former.  

 
 
Discussion et vote 

Le président met aux voix l’entrée en matière du PL 13002 : 

Oui :  14 (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Non : – 
Abstentions : – 

L’entrée en matière est acceptée. 
 
Deuxième débat 

Un commissaire constate que, il y a quatre ans, la commission avait déjà 
soulevé le problème de la distribution des films. La fondation était déjà bien 
au courant de ces problèmes et d’après lui rien n’a changé entre-temps. Il 
propose donc l’amendement suivant au titre : 

Projet de loi accordant une aide financière de 8 436 000 francs à la 
Fondation romande pour le cinéma – Cinéforom pour les années 2021 à 
2024 

Oui :  2 (1 UDC, 1 MCG) 
Non : 12 (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 1 PDC, 4 PLR) 
Abstentions : 1 (1 MCG) 

L’amendement est refusé. 
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Titre & préambule pas d’opposition, adopté 
Art. 1 pas d’opposition, adopté 
Art. 2 pas d’opposition, adopté 
Art. 3 pas d’opposition, adopté 
Art. 4 pas d’opposition, adopté 
Art. 5 pas d’opposition, adopté 
Art. 6 pas d’opposition, adopté 
Art. 7 pas d’opposition, adopté 
Art. 8 pas d’opposition, adopté 
Art. 9 pas d’opposition, adopté 
Art. 10 pas d’opposition, adopté 
 

Troisième débat 

Le président met aux voix l’ensemble du PL 13002 : 

Oui :  13 (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 MCG) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abstentions : – 

Le PL 13002 est accepté. 
 
 

Soulignant le rôle moteur du canton de Genève au niveau romand, et 
ayant obtenu toutes les réponses à leurs questions de la part de Cinéforom, la 
majorité de la commission vous encourage, Mesdames et Messieurs les 
députés, à soutenir ce PL 13002 et préconise le débat en catégorie II, durée 
30 minutes. 
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Projet de loi 
(13002-A) 

accordant une aide financière de 9 036 000 francs à la Fondation 
romande pour le cinéma – Cinéforom pour les années 2021 à 2024 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et la Fondation romande pour le 
cinéma – Cinéforom est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à la Fondation romande pour le cinéma – Cinéforom, sous la 
forme d’une aide financière monétaire d’exploitation au sens de l’article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, les 
montants suivants : 
2 109 000 francs en 2021 
2 259 000 francs en 2022 
2 259 000 francs en 2023 
2 409 000 francs en 2024 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme D01 « Culture ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2024. L’article 8 est réservé. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à la Fondation romande pour le cinéma – 
Cinéforom de mener à bien son projet artistique et culturel tel que défini dans 
le cadre du contrat de prestations portant sur les années 2021 à 2024. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la cohésion sociale. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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